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Pourla premièrefois, le
législateur luxembourgeois
réglementel'accessibilité
deslieuxpublics. Uneloi
accompagnée d'un guide

desnormesélaboré par des
personneshandicapées.

La nouvelle loi portant sur
"l'accessibilité deslieuxouverts
aupublic", votéehier àlaCham-
bre des Député−e−s, est courte.
En six articles et un peu moins
de trois pages, le législateur
luxembourgeois règle, pour la
premièrefois, l'aménagement et
l'adaptation de l'espace physi-
que, afin d'enfaciliter l'accès "à
tous les citoyens quels que
soientleurâge, sexe, déficience,
etc". Cette loi se veut flexible.
Les normes de construction se-
ront déterminées par règlement
grand−ducal, ce qui doit per-
mettre des améliorations ultéri-
eures plusrapides etlaréaction
àde nouvelles évolutions.
Il s'agit de prendre en con-

sidération les besoins des per-
sonnes handicapées lors de la
construction de nouveaux bâti-
ments publics et lors de gran-
des rénovations. D'où la criti-
que quele champ d'application
decetteloi est troprestreint.
"Evidemment, tel que la loi

sera appliquée, il faudra sans
doute encore vingt ans avant
quel'onremarque vrai ment des
changements. La fixation de
différentes étapes durant les-
quelles un minimum d'accessi-
bilité aurait dû être réalisé, se-
rait sans doute plus efficace. Il
est ainsi regrettable, que des
écoles dont la construction est
encours neseront pasadaptées
aux nouvelles normes." Joël
Delvaux, qui vit en chaise rou-
lante, seréjouit avant tout dela
manière dont cetteloi a été éla-
borée. Eneffet, àcôtéd'ungrou-
pedetravail interministériel, un
deuxième groupe avait comme
mission d'élaborer des normes
minimales àrespecter.
Cegroupe, coordonnépar"In-

fo−Handicap", était composé de
représentant−e−s de différentes

associations pour personnes
handicapées. Tous les types de
handicaps s'yretrouvaient. Leur
travail n'a pas seulement abouti
à l'élaboration d'un règlement
grand−ducal visant à fixer les
normes minimales, mais égale-
ment à la publication d'un
"Guide des Normes" − aussi dis-
ponible sur CD−Rom. Ce guide
énumère les principaux
problèmes rencontrés par des
personnes handicapées dans
l'environnement extérieur et
dans les bâti ments, les diffi-
cultés que posent certains équi-
pements et installations et les
systèmes de signalisation à em-
ployer, ainsi queles solutions à
appliquer.

Compromisdesbesoins
Joël Delvaux a participé à ce

groupe detravail: "Onaétécon-
fronté avec différents besoins,
parfois contradictoires. Par ex-
emple, pour les gens en chaise
roulante, il serait préférable
d'éli miner tout bonnement les
bordures des trottoirs. Par con-
tre, pour unaveugle, ces bordu-
res représentent unrepère utile
qui facilite l'orientation." Le
compromis trouvé, dans ce cas
précis, est celui debordures d'u-
ne hauteur detrois centi mètres,
ouencore d'autresrepèrestacti-
les, parl'utilisationde différents
revêtements du sol, dans le cas
d'une dénivellationnulle.
Mais le fait de légiférer sur

l'accessibilité ne suffit certaine-
ment pas pour en assurer le
respect. Il faut donctrouver des
moyens de contrôle. L'exposé
des motifs du texte de loi dit à
ce sujet: "Pour des raisons
budgétairesleprojet deloi omet
decréer unnouveauservice pu-
blic et propose de recourir aux
instances publiques en place.
L'information et le conseil se-
ront organisés sous tutelle du
ministre ayant dans ses attribu-
tions le handicap, tandis quela
surveillance est réalisée par le
service national de la sécurité
dans la fonction publique sous
tutelledu ministredelafonction
publique et dela réforme admi-
nistrative."
Acôté d'un contrôle efficace,

ungrostravail desensibilisation
reste à faire, surtout parce que
le domaine privé n'est pas visé
par la loi. Joël Delvaux: "Il faut
admettre que la société a évo-
lué. Elle ne cache plus systéma-
tiquement les personnes handi-
capées. Monexpérience person-
nelle est que s'il ya une deman-
de dela part d'un handicapé, le
secteur privé est tout àfait dis-
posé à en tenir compte. Ainsi,
quandjeveuxaller aucinéma, je
peuxle faire. Même si les lieux
ne sont pas facilement accessi-
bles avec une chaise roulante,
on trouve toujours un moyen,
comme l'utilisation de l'entrée
de service... Prendre le train
m'était i mpossible il y a une di-
zaine d'année. Aujourd'hui, il
faut encore que j'entre d'abord
encontact avecla CFL, pour que
celle−ci s'organise. Mais je ne
connais plus de gare dans le
pays oùil seraiti mpossiblepour
une personne handicapée de
prendre untrain."
Joël Delvaux espère que le

"Guide des Normes" inciterales
architectes à intégrer ces stan-
dards dans des constructions
non publiques. Le si mple fait
qu'il existe enfin des normes
standardisées et cohérentes,
devrait du moins permettre
d'éviterles"bonnesactions" mal
exécutées, dont les rampes trop
raides sont l'exemple type. De
plus, une telle accessibilité est
également pratique pour des
personnes non−handicapées.
Sont souvent citées les "mères"
defamilleavecleur poussetteet
les personnes âgées.

Uneloi, et puis quoi?
Maisil reste unlongcheminà

parcourir avant uneréellegaran-
tie des droits de tout−e citoyen−
neàlalibrecirculationet àl'éga-
lité de participation. En guise
d'exemple: les nouvelles cabines
téléphoniques de la Poste, que
le constructeur allemandesti me
accessibles aux personnes han-
dicapées, mais où Joël Delvaux
n'arrive pas à entrer; les bus "à
inclinaison" qui ne peuvent que
rarement s'approcherassez près
du trottoir et qui restent prati-
quement inaccessibles sans ai-
de, alors qu'une si mple rampe
peut résoudre ce problème, ...
Voilà seulement deux cas de fi-
gure auxquels la nouvelle loi ne
s'appliquerapas.

GermainKerschen

Les bordures detrottoir étant desrepères pourles aveugles, un
obstacle commecelui-ci n'est plus anodin.
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I mmer wenn er Grippe hat
Als Ende 1999 die Operati on " Milano" vom Stapel lief und
erstmals ei ne große Zahl an Fl üchtli ngen kollektiv abge-
schoben wurden, weilte der zuständi ge Justizmi nister
nicht am Tatort, dem Hotel I bis. Aus gesundheitlichen
Gründen: Es hieß, ei ne Lungenentzündung halte den Mini-
ster davon ab, sich öffentlich zu erklären. Als Anfang die-
ser Woche der Minister per Kommuni qué ei ne Pressekon-
ferenz wegen ei nes Gri ppeanfalls absagen ließ, witzelten
die Woxx−RedakteurI nnen, ob jetzt wieder ei ne Abschie-
bung auf dem Programm stünde. Aus dem Witz wurde
ernst: Am Mittwoch holte die Polizei ei nen Kosovo−Fl ücht-
li ng zu Hause ab und setzte i hn über die Grenze. Der
Mann, ei n Angehöri ger der Gorani− Minderheit aus der Ge-
gend um Prizren, hatte i n Deutschland ei ne Haftstrafe ver-
büßt, war danach ei ne Zeit lang i n sei ne Hei mat zurückge-
kehrt, bevor er Anfang 1999 nach Luxemburg fl üchtete.
Nachdemi m Juli 2000 sei n Asylantrag abgelehnt worden
war, wurde er jetzt i n Richtung Kosovo abgeschoben. Die
Familie gehört den Gorani an, ei ner musli mischen Mi nder-
heit, die aber Serbo−kroatisch als Muttersprache hat. Der
al banische Helfer, der die Polizei als Übersetzer begleitete,
war also von wenig Nutzen. Dies deutet darauf hi n, dass
die Justizbehörden nicht i mmer klar sehen, wen sie gera-
de dabei si nd abzuschieben. Und mit der "di gnité" bei Ab-
schiebungen schei nt es nicht weit her zu sei n: Die Familie
wurde auch nach mehrmali gen Antelefonieren und −faxen
jede I nformation über den Verblei b des Fl üchtli ngs ver-
weigert.

Lesli mitesdel'éthique
Lors d' une nouvelle réunion dela commissi on del' éthi que
du parlement, M. Grethen a réaffir mé son souci de con-
si dérer des réserves d' ordre éthi que contre la fameuse
transpositi on de la directive européenne sur la brevetabi-
lité d'i nventi ons biotechnologi ques (voir nos éditi ons
précédentes). Le président de la commission, M. Rippi n-
ger a également réfuté tout soupçon de vouloir accélérer
la procédure législative. Ai nsi, la commission a entendu
pendant presque deux heures les arguments perti nents de
Greenpeace et de l' ASTM, une deuxième auditi on de
l' ASTM et de l' avocat Marc Elvi nger étant prévue pour
début mars. Petite goutte amère toutefois: M. Grethen re-
fuse de retirer le projet de loi en se basant sur des argu-
ments strictement formalistes relatifs au devoir de trans-
positi on des directives européennes. Le Luxembourg ne
jouera donc pas un rôle actif dans les efforts en vue d' une
renégociati on dela directive. Notre gouvernement manque
décidément de panache sur le plan européen.

Regel mäßigere Rentenanpassung, aber keine
teuren Geschenke
Die Studie zur aktuariellen Entwickl ung der Renten i m Pri-
vatsektor liegt endlich vor. Auf über 100 Seiten pl us An-
hänge steht jetzt schwarz auf wei ß, was ei gentlich alle
schon wussten: Unser Rentensystemist bis etwa 2020 ge-
sund, danach schmelzen die Reserven langsam dahi n,
weil die jetzt 30− bis 45−jähri gen i ns Rentenalter gelangen
und überproporti onal viel Geld abschöpfen. Wie die Ent-
wickl ung nach 2020 gesehen wird, blei bt der Ei nschätzung
der verschiedenen Akteure hi nsichtlich der wirtschaftli-
chen Entwickl ung überlassen. Fällt das Wachstum unter
zwei Prozent, werden die Beiträge stei gen müssen. Des-
hal b rät das BI T, das die Studie durchgeführt hat, zumjet-
zi gen Zeitpunkt kei ne zu großen Rentengeschenke zu ver-
teilen. Ei nen 13. Rentenmonat oder strukturelle Erhöhun-
gen wird die Regierung, so Sozial mi nister Wagner, jeden-
falls nicht vorschlagen. Dafür werden aber die Rentenan-
passungen statt alle zwei Jahre i n Zukunft jährlich erfol-
gen. Das kostet zwar auch Geld, hilft aber zumindest die
unschöne Zackenbewegungen, die den Statistikern ei n
Dorn i mAuge si nd, zu glätten.
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